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Le flou juridique en matière
d'infiltration profite à Securitas

VAUD. L'entreprise de sécurité a bel et bien «observé» le
groupe anti-répression de Lausanne et jure avoir agi dans
le strict cadre de la légalité. La confusion règne toutefois en
la matière.

Laurent Caspary
Mardi 9 septembre 2008

Il va tenter de plaider l'escroquerie. Mais également la
violation de la loi sur la protection des données et l'atteinte
à l'honneur. Me Jean Lob l'avoue: «C'est un problème
juridique extrêmement intéressant pour les juristes qui est
soumis au juge d'instruction cantonal.» Me Jean Lob est
l'avocat du Groupe anti-répression de Lausanne (GAR), qui
vient de découvrir dans un reportage de l'émission de la
TSR Mise au point qu'il avait été infiltré par Securitas
durant plusieurs années, comme ce fut le cas du groupe
altermondialiste Attac (LT du 08.09.2008).

S'il porte plainte pour escroquerie c'est parce qu'il n'est
tout simplement pas possible de le faire pour espionnage
ou infiltration. Le juge cantonal vaudois, Jacques Antenen,
sera prochainement saisi de ce nouveau dossier, alors qu'il
annonce être sur le point de rendre ses conclusions sur le
cas concernant Attac.

Les affaires qui éclaboussent Securitas - et au passage
Nestlé, l'un de ses mandataires -, pourraient finalement
faire bouger les choses d'un point de vue juridique. «Ce
genre d'activités qui semblent proliférer mériterait qu'on
leur donne un cadre légal», estime Jean-Philippe Walter,
suppléant du préposé fédéral à la protection des données
et à la transparence (PFPDT). «Nous sommes effectivement
dans une zone grise. Infiltrer et faire des rapports, je ne
crois pas que cela soit une infraction pénale actuellement»,
reconnaît-il. Si les plaintes déposées devaient aboutir, cela
pourrait donner lieu à une nouvelle jurisprudence dans le
domaine de l'infiltration. Mais on n'en est pas encore là.

Actuellement, rien n'interdit en effet une infiltration de la
part d'entreprises privées, qui doivent toutefois respecter
certains principes de base et ne pas commettre de délit à
caractère pénal dans ce genre d'activités. Un concordat sur
les entreprises de sécurité existe en ce sens. De leur côté,
la police, tant fédérale, cantonale que municipale, est par
contre soumise à une très stricte réglementation pour
pouvoir effectuer des infiltrations. Impossible donc pour les
forces de police traditionnelles d'infiltrer des groupes
comme le GAR ou Attac sans une raison prépondérante. La
question ne se pose pas, par exemple, dans le domaine de
la drogue où les infiltrations par la police sont monnaie
courante. Mais on est là très loin du cadre des réunions
d'un groupe de sympathisants altermondialistes.

Brèche juridique

C'est dans cette brèche juridique que Securitas s'est
infiltrée. Reste à savoir à quel niveau. Est-on devant des
cas isolés nés dans la paranoïa induite par le G8 en 2003 et
les troubles qui ont accompagné le sommet d'Evian? Où les
infiltrations sont-elles alors devenues une véritable activité
juteuse et rentable pour la centenaire entreprise qu'est
Securitas?
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Hier, cette dernière a répondu par communiqué: «La TSR a
à nouveau diffusé un reportage sur les prétendues
«activités d'espionnage» de Securitas [...]. Notre position
dans cette affaire reste inchangée; lors des interviews
réalisées à l'occasion de la première émission en juin, nous
avions déjà confirmé que plusieurs missions d'observations
de ce type avaient été réalisées pour le compte de clients
par une unité spéciale de Securitas.» L'entreprise précise
encore que «la police n'a jamais considéré ces missions
comme illégales» et que suite à une intervention de l'Office
fédéral de la police, en 2005, «Securitas a cessé d'offrir de
tels services».

De nombreuses questions restent toutefois ouvertes. Dans
le cas de l'affaire Attac, le mandataire est connu - Nestlé.
Mais qui avait intérêt à faire infiltrer un groupe qui prétend
soutenir les personnes victimes de répressions policières?
«Les forces de l'ordre dites publiques étaient au courant
des activités de Securitas», écrit le GAR. Nous formons
l'hypothèse qu'elles ne se sont pas bornées à s'en
accommoder, mais qu'elles tirent profit des méthodes
qu'elles ne peuvent pas elles-mêmes employer».

Une «amie» nommée Shanti

Une accusation rejetée tant par la police cantonale que la
police municipale de Lausanne. Du côté de la police
cantonale vaudoise, qui avait affirmé être au courant de
l'infiltration d'Attac, on attend les conclusions d'une
enquête à ce sujet demandée par la conseillère d'Etat
Jacqueline de Quattro.

C'est sous le nom de Shanti Muller que la responsable du
service d'infiltration de la filiale lausannoise de Securitas
est entrée en contact avec le GAR à Genève en 2002 avant
de suivre régulièrement les activités du groupe lausannois
dès l'automne 2003. La jeune femme participe activement
aux activités et même aux manifestations. A ce titre, elle
sera blessée à l'arcade sourcilière dans les échauffourées
de Landquart (GR).

Selon les membres du GAR, Shanti Muller a joué la carte
de l'amitié, se rendant au domicile de certaines personnes
et n'oubliant jamais d'envoyer une carte postale au groupe
lors de ses fréquents séjours en Inde, où elle est active
dans une ONG. Une carte postale, c'est d'ailleurs le dernier
signe de vie qu'elle a donné au GAR dans le courant de
l'année dernière. Selon Me Jean Lob, elle a eu accès à des
dossiers sensibles concernant des personnes ayant
participé à des manifestations ou ayant témoigné de
violences policières. La jeune femme, qui travaille toujours
pour Securitas, a également participé à des réunions à
Berne. Selon Le Matin Bleu, elle est membre de la section
nyonnaise de l'UDC.
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